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      Avant-propos
   


    
Pourquoi un tableau de bord de la direction informatique ?

L'épistémologie, qui fait référence à l'histoire des sciences, nous a montré que le progrès est bien souvent indissociable de la mesure. Comment évoluer sans point de référence ? Quels objectifs de performance fixer si l'on ne sait pas d'où l'on part ? C'est ainsi que toute une instrumentation de mesure a été développée et qu'une science est née : la métrologie.

Les systèmes d'information sont devenus le premier levier de compétitivité des organisations modernes, mais dans un monde de plus en plus tourmenté. Comme l'affirme Gérard Balantzian : « l'incertain fait maintenant partie de notre quotidien ». C'est pourquoi le pilotage des systèmes d'information est devenu indispensable pour nos nouveaux managers.


    
Les véritables enjeux de l'informatique et des systèmes d'information

L'informatique et les télécommunications sont devenues en à peine quelques décennies le premier secteur économique mondial avec un total annuel des dépenses supérieur à 5000 milliards de dollars. Le PIB créé par les technologies de l'information et de la communication (TIC) représente un peu moins de 10 % du PIB mondial et représente plus de 5 % du total des emplois. L'importance de ce secteur n'est plus à démontrer. Les investissements informatiques s'élèvent à près de 30 % des investissements productifs aux États-Unis. En Europe, le ratio est plus faible. Il varie de 10 % à 25 % (du Portugal à la Grande-Bretagne). Il est probable qu'à terme on atteindra les 40 à 50 %. Déjà, dans certains secteurs comme la banque et l'assurance, on avoisine les 50 %. Les TIC sont omniprésentes et représentent, ni plus ni moins, que le premier levier de modernisation et de compétitivité des économies modernes.

Du point de vue microéconomique, on n'utilise pas ces ratios, mais le traditionnel rapport du budget informatique au chiffre d'affaires de l'entreprise. Il varie selon les secteurs de 1 à 5 %. Il est très souvent utilisé même s'il ne permet pas d'apprécier le véritable enjeu des TIC au sein de nos organisations. Il a toutefois l'avantage d'attirer l'attention des dirigeants. Mais est-ce le bon indicateur ? Pas nécessairement, car il tend à se concentrer sur les dépenses et non sur les investissements. Il se focalise sur l'outil et minore l'importance de l'usage qui en est fait et de ses incidences sur l'organisation et les nouvelles manières de travailler.

Cependant, tout change. Jadis, les cols blancs n'employaient l'outil informatique que quelques pourcents de leur temps de travail. Au début des années 2000, le taux d'utilisation de l'outil informatique a dépassé la barre symbolique des 50 %. Ainsi, près de 30 % de la masse salariale dans l'industrie, et plus de 50 % dans le tertiaire est consommé devant un ordinateur. Or, dans la plupart des économies développées et des organisations modernes, le premier poste de dépenses est justement la masse salariale. Par conséquent, le coût du système d'information, qui intègre l'usage, s'élève de 10 à 25 % du total des dépenses de fonctionnement des organisations dans l'industrie, et plus de 50 % dans le tertiaire, soit 10 fois plus que le simple budget informatique.

Que nos dirigeants ne s'intéressent pas à la fonction informatique car elle ne consomme qu'une modeste partie des ressources est compréhensible. Mais ne pas s'intéresser au système d'information, premier budget de l'entreprise « numérique » est extrêmement préoccupant.


    
L'incapacité des systèmes traditionnels de gestion

Or, nos systèmes traditionnels de gestion, comme la comptabilité analytique ou le contrôle budgétaire, sont très loin d'appréhender ces enjeux. C'est normal. L'explication est simple et logique. Ils sont issus du monde industriel et ont été conçus pour piloter les activités productives qui représentaient la grande majorité des coûts au début du siècle dernier. Par construction, ils sont « verticaux », isolant et découpant chaque unité organisationnelle en parties plus petites afin d'accumuler l'ensemble des ressources consommées pour connaître le coût de revient. Malheureusement, aujourd'hui, ils sont, en grande partie, inadaptés pour appréhender correctement des activités transverses comme les systèmes d'informations. C'est la raison pour laquelle la plupart de nos systèmes de gestion doivent être repensés sous peine de ne pas percevoir et donc de ne pas maîtriser les enjeux réels liés au traitement de l'information, source nouvelle et majeure de performance et de productivité.


    
L'importance de la gouvernance et du pilotage

Dans ce contexte, la gouvernance informatique revêt une importance toute particulière. D'autant plus que les bonnes pratiques managériales sont loin d'être usuelles. On voit bien la difficulté de faire appliquer des notions comme celles de projet informatique, de ROI (retour sur investissement) des investissements informatiques ou le modèle maîtrise d'ouvrage – maîtrise d'œuvre. Au départ, cela part d'une bonne idée mais cela se traduit souvent par des modèles d'organisation faux et d'échecs patents. Il est, pour ces raisons, nécessaire de repositionner l'informatique par le haut, celui de la gouvernance des systèmes d'information, à l'image de la Gouvernance d'entreprise.

L'approche recommandée repose sur la nécessité d'avoir une vision d'ensemble. Dans ces conditions, il ne faut pas se limiter à la seule gouvernance informatique mais prendre en compte l'ensemble du système d'information et donc privilégier la gouvernance des systèmes d'information.


    
L'informatique est la fonction la plus complexe à gérer

L'informatique est aujourd'hui la fonction de l'entreprise la plus complexe à gérer. Cela peut être démontré sur deux dimensions distinctes : la complexité technologique et les domaines d'application. En cela, elle possède des caractéristiques qui la différencient des domaines classiques que sont par exemple la recherche, le développement, la production, le marketing et la comptabilité.

En effet, elle a connu et connaît toujours une évolution technologique fulgurante se traduisant par des mutations rapides. Ses formes sont diverses et variées : du matériel micro-informatique jusqu'aux applications grand système en passant par les moyens de communication. De plus, on la retrouve intimement liée à la plupart des activités humaines qu'elles soient professionnelles ou du domaine privé. Concrètement, pas un domaine ne génère autant d'innovations technologiques que l'informatique et les télécommunications. Le fameux CES - Computer Electronic Show, de Las Vegas, est là pour nous le rappeler chaque année.

N'ayons pas peur de l'affirmer : la fonction de DSI est aujourd'hui l'une, voire la plus complexe qui soit. Quel autre dirigeant d'entreprise voit les produits ou services qu'il gère devenir obsolètes aussi rapidement tout en élargissant son périmètre d'intervention ? Il s'agit à la fois de maîtriser des technologies, toujours plus performantes mais aussi éphémères, tout en comprenant leurs domaines d'application, c'est-à-dire tous les domaines de l'entreprise. C'est la deuxième dimension : les domaines d'application. Ces derniers sont devenus si nombreux qu'ils couvrent désormais l'entreprise toute entière. D'ailleurs, bien souvent, le DSI n'a pas encore fini de construire qu'il doit déjà passer à la version suivante. Le mythe de Sisyphe en quelque sorte. Seule différence : le rocher à déplacer grossit à chaque fois !

Comme son titre l'indique, sa responsabilité s'est largement alourdie. Il n'est plus uniquement le patron de l'usine informatique, mais aussi le garant du système d'information de l'entreprise. La différence est de taille.

Aussi, le DSI se doit d'utiliser ce qui se fait de mieux en matière de méthodes et d'outils de gestion autant pour en maîtriser la complexité que d'en identifier la valeur. Comme l'affirmait Paul Strassmann[1], en son temps le plus grand DSI de la planète, ancien CIO du DOD et de la NASA : « C'est ce qui fait aujourd'hui la différence entre l'excellence et la médiocrité ».

Les spécificités de la fonction informatique font qu'elle est incontestablement la fonction de l'entreprise la plus difficile à maîtriser et à gérer.



    
Des opportunités d'amélioration

À l'ère de l'information, les outils informatiques sont devenus des outils incontournables qui peuvent s'avérer particulièrement efficaces s'ils sont bien utilisés.

Ce n'est malheureusement pas encore systématiquement le cas. Les exemples de projets qui échouent ou les achats en matériels et logiciels qui se retrouvent rapidement inutilisés sont légions dans les organisations. Il semblerait aussi que dans bon nombre de cas ces acquisitions auraient eu un impact négatif sur la productivité des utilisateurs. À tel point qu'aujourd'hui certains experts, en observant les résultats d'études macroéconomiques, se demandent si globalement les entreprises ont réellement tiré un quelconque bénéfice de leurs investissements informatiques. Malgré les progrès technologiques importants qui ont été réalisés, les entreprises semblent dans l'incapacité de démontrer les apports de ces nouveaux outils. Les économistes qualifient cette situation de paradoxe de la productivité ou paradoxe de Solow (prix Nobel d'économie).

Estimer les bénéfices de l'informatique à l'échelle macroéconomique ou simplement d'un département est un exercice obligatoire mais surtout redoutable. Les avancées dans ce domaine sont particulièrement décevantes. Il n'existe aujourd'hui aucune réponse satisfaisante. D'autant plus, comme le souligne Jean-Louis Peaucelle : « En même temps que la productivité augmente, souvent, le travail se complique, la charge par unité d'œuvre augmente. »

Ainsi, le doute s'est installé au sein des directions générales. Les projets sont de plus en plus difficiles à justifier et l'on constate qu'avec la crise les investissements reculent en Europe. En outre, le directeur informatique possède, parmi ses collègues dirigeants, l'espérance de vie dans sa société la plus courte, et il est souvent dans une position de responsabilité qui n'est pas en adéquation avec les enjeux de sa fonction. Régulièrement, il rapporte à la direction financière ou au contrôle de gestion, ce qui est symptomatique.

L'incapacité des directions informatiques à démontrer à leur direction générale l'apport de leurs activités et de leurs investissements engendre une crise de confiance qui se traduit par une certaine précarité de leur fonction ainsi qu'un positionnement au sein de l'entreprise qui ne correspond souvent pas aux nouveaux enjeux économiques à l'ère de l'information.



    
Progrès et mesure

En étudiant d'autres domaines, on constate que la physique avant 1910, l'ingénierie chimique il y cinquante ans, la géologie il y a cent ans, ont connu à leur début exactement les mêmes problèmes que l'informatique actuellement. Les dysfonctionnements observés semblent être une pathologie commune à toutes les disciplines émergentes. Néanmoins, l'étude épistémologique révèle un aspect capital : la dualité science-mesure. En effet, tous les progrès sont intimement dépendants de la possibilité de les mesurer précisément. L'évolution des connaissances en astronomie par exemple est impensable sans l'existence du télescope.

Si l'on revient au contexte de l'entreprise, il n'existe aujourd'hui aucune métrique suffisamment globale et évoluée, susceptible de contrôler la complexité de la fonction informatique. Ceci pourrait contribuer à expliquer la faiblesse de sa gestion ainsi que ses problèmes de communication avec les directions générales.

L'idée de mesure et de contrôle du travail, pour le rendre plus efficace, semble bien avoir été le propre de l'homo faber. Compte tenu des moyens de l'époque, l'érection des mégalithes ou des pyramides égyptiennes n'a pu être envisagée sans une organisation et une planification minutieuses.

Plus récemment, l'ère industrielle a connu une forte croissance principalement grâce à l'usage de méthodes basées sur la mesure du travail (cf. organisation scientifique du travail (OST)). Les progrès ont été tels que les principaux biens de consommation sont devenus accessibles à une grande majorité. Ainsi, l'utilisation d'outils de mesures et de contrôles pertinents peut avoir un impact considérable sur l'organisation et la productivité du travail.

La situation dans laquelle se trouve l'informatique aujourd'hui semble s'expliquer par la faiblesse des outils de mesure et de contrôle.



    
Pilotage

Jacques Melèse, spécialiste de l'analyse modulaire des systèmes, introduit le terme de pilotage de l'entreprise par analogie à la conduite d'engins[2] : « Piloter un engin, c'est choisir un objectif, définir la meilleure trajectoire, lancer l'engin, puis corriger en permanence ses écarts par rapport à la trajectoire ; éventuellement aussi, c'est modifier en cours de route la trajectoire, ou même l'objectif, lorsque les informations sur l'état de l'univers extérieur et sur le comportement de l'engin montrent que le plan initial ne peut être maintenu ».

Ainsi, la définition de l'objectif et le calcul théorique de la trajectoire ne sont pas suffisants, et ce d'autant moins que l'environnement est variable, c'est-à-dire susceptible de modifier la position de l'objectif et le déroulement de la trajectoire. Cette proposition est particulièrement vraie pour l'entreprise qui évolue dans le milieu économique, éminemment instable. Un bon pilotage doit donc permettre un contrôle permanent de l'entreprise sur elle-même, faute de quoi comme l'énonce Hubert Tardieu : « On se condamne à des actions disjointes, improvisées, sans cohérence à long terme et on rend impossible la délégation et la participation vraies des hommes concernés ».

Ainsi, quelles que soient les critiques émises à l'encontre des systèmes de mesure et de contrôle, ils sont indispensables au bon fonctionnement de toute organisation.

À ce sujet, Peter Drucker a eu cette phrase d'anthologie : « Les compteurs de haricots n'ont pas bonne presse ces derniers temps. Tous les maux de l'industrie américaine leur sont imputés. Mais les compteurs de haricots auront le dernier mot. Dans l'usine de 1999, la comptabilité analytique jouera un rôle aussi important, et même probablement plus important que jamais. Mais les haricots seront comptés différemment ! ».

Ainsi, de nouveaux outils sont nécessaires. Parmi ces outils, le tableau de bord est l'outil privilégié de pilotage de toute direction opérationnelle ou fonctionnelle. Son objectif est de synthétiser les informations pertinentes du domaine contrôlé, afin de fournir un support efficace de décision. Il constitue, par ailleurs, un élément clé du contrôle de gestion.

Le tableau de bord informatique peut devenir l'outil principal de pilotage de la fonction informatique s'il est pertinent.



    
Le tableau de bord, outil de communication

Le tableau de bord peut être aussi un support essentiel de communication avec les employés de la fonction informatique. Pour cela, il doit obérer toute terminologie trop technique ou complexe. Il s'avérera alors un excellent outil de fixation des objectifs et de motivation.

Une des causes de réussite d'un système de gestion est son adaptation et sa faculté de motiver, non une élite minoritaire, mais l'organisation toute entière.

Il est symptomatique de constater lors de la présentation annuelle des résultats où sont souvent présents l'ensemble des salariés, que la majorité des personnes est dans l'impossibilité de comprendre les discours tenus par les dirigeants. En effet, les thèmes abordés sont l'accroissement du cash-flow, la profitabilité, les parts de marché, le niveau des fonds propres. Autant d'informations parfaitement inutiles pour les tâches qu'assument quotidiennement la plupart des employés.

Le tableau de bord informatique peut se révéler être un excellent outil de communication et de motivation si son utilisation ne reste pas confidentielle.



    
Penser à la gouvernance des systèmes d'information

Mais, au-delà de la gouvernance informatique, il ne faut pas perdre de vue que la finalité de l'informatique est d'améliorer la performance et la compétitivité de nos organisations. Au-delà de la gouvernance informatique il faut se préoccuper en priorité de la gouvernance des systèmes d'information. Le but n'est plus d'optimiser l'informatique mais de développer des systèmes d'information performants en mesure d'accroître la capacité de l'entreprise à créer de la valeur ajoutée. Cela se traduit par :


        	une marge d'exploitation plus importante,

        	des retours sur investissement plus élevés,

        	une croissance du montant de la valeur ajoutée créée par salarié,

        	une capacité de l'entreprise à créer la richesse qui permet d'augmenter le PIB (cercle vertueux de la croissance),

        	une meilleure appréhension des risques.

      

Il est dans ces conditions indispensable de développer la réflexion sur la gouvernance des systèmes d'information. Créé en 2009, l'ISG – GSI[3] (Information System Gouvernance – Gouvernance des Systèmes d'Information) en complément des démarches classiques de gouvernance informatique est une association européenne d'experts présidée par Claude Salzman et le Professeur Almiro de Oliveira qui a pour mission de :


        	clarifier le périmètre de la gouvernance des systèmes d'information et de préciser les notions de base qui lui sont liées,

        	élaborer des concepts opérationnels permettant de maîtriser l'évolution des systèmes d'information,

        	construire des modèles permettant de mettre en œuvre de manière efficace la gouvernance des systèmes d'information.

      

Comme on le voit la gouvernance mérite d'être traitée sérieusement. Il est important de ne pas succomber aux théories fantaisistes. Les entreprises se trouvent aujourd'hui à un carrefour important. Les enjeux liés à l'informatique et aux systèmes d'information sont tels qu'une direction générale ne peut pas ignorer le fait qu'une gouvernance informatique et surtout qu'une gouvernance des systèmes d'information est aujourd'hui synonyme de performance économique supérieure.


    
Les questions fondamentales


        	Quel doit être le contenu d'un tableau de bord permettant de mieux gérer son informatique ?

        	Comment choisir les indicateurs les plus pertinents ?

        	Quelles sont les différences entre pilotage stratégique et pilotage opérationnel ?

        	Comment évaluer le coût du système d'information et ainsi montrer les véritables enjeux à sa direction financière et à sa direction générale ?

        	Comment mesurer le niveau de performance et la qualité des prestations informatiques ?

        	Comment utiliser les tableaux de bord comme de véritables outils de pilotage et d'aide à la décision ?

        	Que faut-il mettre en place pour anticiper les dérives et mettre à contribution tous les acteurs ?

        	Comment mieux expliquer à la direction générale et aux utilisateurs ce que fait l'informatique ?

        	Comment déterminer la contribution et les apports du système d'information aux objectifs de l'entreprise ?

        	Comment mettre aisément en place un tableau de bord prospectif (ou « Balanced Scorecard ») ?

        	Quels sont les principaux ratios du marché ?

        	Que faut-il comparer et comment éviter les principaux pièges du benchmarking ?

        	Comment, concrètement, mettre en œuvre les tableaux de bord au sein de son entreprise ?

      

Telles sont les questions auxquelles nous nous proposons de répondre.

Cet ouvrage s'articule autour de seize chapitres :


        	Les tableaux de bord de l'informatique – Nous dressons un état de lieux et proposons une analyse critique des tableaux de bord standards, en distinguant les études et la production informatiques.

        	Les indicateurs de maturité de la gouvernance – Nous abordons l'origine de la gouvernance (d'entreprise, informatique et des systèmes d'information) et proposons un modèle général « unifié » de la gouvernance informatique et SI.

        	Les vrais faux indicateurs de la DSI – Nous nous interrogeons dans ce chapitre sur la pertinence des indicateurs, en distinguant les indicateurs « partiels » (budget informatique, coût de possession, coûts des projets) des indicateurs « muets » et erronés.

        	 La gestion budgétaire – Nous détaillons les mauvaises pratiques en matière de gestion budgétaire et proposons des pistes de solutions.

        	Les principes de construction du tableau de bord de la DSI – Un tableau de bord est indispensable pour gérer, contrôler et anticiper, dans le cadre d'une stratégie de pilotage. Ce chapitre détaille les objectifs d'un tableau de bord.

        	Les principes de construction des indicateurs de performance – Ce chapitre aborde les principes de construction d'un tableau de bord efficace, en distinguant les propriétés du contenu (le fond) et les propriétés du contenant (la forme). Cinq approches sont détaillées : l'approche « cybernétique », l'approche « systémique », l'approche de l'administration américaine, l'approche « fonctionnelle » et l'approche de « l'audit ».

        	De la gestion informatique à la performance d'entreprise – À travers les différentes définitions de l'informatique et du système d'information, ce chapitre aborde les enjeux budgétaires, les conséquences pour la DSI (responsabilité du département informatique par rapport à celle de la fonction informatique, coûts informatiques visibles ou coûts cachés, positionnement du DSI dans l'organisation).

        	Le degré d'incertitude des indicateurs – L'incertitude fait partie de toute organisation. Elle peut être absolue ou relative. Ce chapitre propose des pistes pour calculer les niveaux d'incertitude, illustrés pour la consolidation budgétaire et l'estimation du coût d'un projet

        	La Balanced Scorecard appliquée à la DSI – Ce chapitre détaille les principes de la Balanced Scorecard (BSC) et propose quelques indicateurs génériques pour les finances, les processus internes, les clients et l'innovation. La déclinaison organisationnelle de la BSC conduit à des recommandations.

        	Le benchmarking : bonnes et mauvaises pratiques – La valeur des systèmes d'information revient souvent à privilégier les ressources plutôt que les bénéfices. Approcher la valeur du SI est une question des responsabilités pour les DSI. Ce chapitre suggère les critères de performances les plus pertinents, des conseils d'utilisation des indicateurs et des exemples de ratios clés de performance pour les services utilisateurs, pour l'exploitation, les projets et la sécurité.

        	Le pilotage des projets – Ce chapitre dresse le panorama des principaux écueils en matière de gestion de projet et démontre la nécessité d'un repositionnement de la gestion de projet. Il dessine les contours d'un tableau de bord « idéal » de la gestion de projet, avec ses différentes dimensions (budget et ressources, planning, coûts futurs de fonctionnement, bénéfices futurs de fonctionnement, gestion des risques).

        	Pilotage et indicateurs pour les principales fonctions de la DSI – Ce chapitre propose des exemples d'indicateurs et d'approches pour le pilotage des fournisseurs, des infogérants, de la relation avec les utilisateurs, des études, de la maintenance et de l'exploitation.

        	Analyse critique des tableaux de bord informatiques – Ce chapitre dresse un état des lieux et analyse les pratiques existantes en matière de positionnement des tableaux de bord par rapport à la direction générale et aux métiers, de taux de couverture des différents domaines couverts, de construction des indicateurs.

        	Les indicateurs pro-actifs-participatifs-prospectifs – Ce chapitre propose des indicateurs « pro-actifs » (mesure des signaux faibles), participatifs (multi-acteurs) et prospectifs (fédérateurs), ainsi qu'une illustration concrète, avec les avantages et inconvénients d'une telle approche.

        	La mise en œuvre des tableaux de bord – Le tableau de bord de la DSI constitue un outil de communication factuel et puissant, et il est à la base du dialogue de gestion. Ce chapitre détaille les conditions de mise en œuvre et des conseils pratiques pour bien choisir les partenaires, le calendrier de mise en œuvre, les ressources à dégager et les manières d'institutionnaliser le tableau de bord.

        	La gestion en temps de crise  – Dans le contexte de crise, ce chapitre dégage des pistes de réflexion et des propositions, à partir de l'observation des pratiques actuelles.

      


  



Notes
[1]  Cf. www.strassmann.com
Paul Strassmann : le plus grand DOI du monde
L'Informatique Professionnelle - N°104, 1992, Christophe Legrenzi.
[2]  Melèse (J), L'analyse modulaire des systèmes AMS, Éditions d'Organisation, 1991, 290 p.
[3]  Cf. www.cegsi.eu
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Les tableaux de bord classiques de l'informatique : pratiques actuelles



        Objectif

        L'objectif de ce chapitre est de dresser un état des lieux et de proposer une analyse critique des tableaux de bord classiques, en distinguant la direction informatique, les études et la production informatiques.

      

1.1.  
             L'état des lieux

En France, la notion de tableau de bord et en particulier celle de tableau de bord informatique n'est pas nouvelle. Pourtant, dans le monde anglo-saxon, ce n'est que depuis peu que l'on disserte intensément sur ces nouvelles techniques de management.

Comme ces outils existent et sont utilisés en pratique, nous présentons ci-dessous une synthèse des principales informations qu'ils comportent.

Ainsi, sur la base des tableaux de bord informatique les plus souvent rencontrés dans les entreprises nous avons construit un tableau de bord informatique « standard » résumant les informations les plus courantes.

En fait, plutôt qu'un tableau de bord unique, nous en avons identifié trois qui se résument aux trois grandes fonctions de l'organisation informatique :


          	la production,

          	les études,

          	la direction informatique.

        

1.2.  
             Le tableau de bord « standard »  de la direction informatique

Ce tableau de bord regroupe les informations générales consolidées synthétisant l'activité du service informatique (tableau 1.1). Les informations sont souvent exprimées sur une base annuelle et l'évolution est comparée aux années précédentes. Les plus générales d'entre elles sont communiquées à la direction générale.

1.3.  
             Le tableau de bord « standard »  des études informatiques

Le département des études et développements a pour fonction de développer, de maintenir, et de mettre à disposition des utilisateurs les applicatifs (logiciels, progiciels) dont ils ont besoin. Par conséquent, le tableau de bord « standard » des études informatiques contient essentiellement des informations sur la gestion des projets aux différents stades de leur cycle de vie (tableau 1.2).

1.4.  
             Le tableau de bord « standard »  de la production informatique

Le département de la production informatique regroupe l'ensemble des activités liées à la gestion du centre de calcul. Ainsi, le tableau de bord « standard » de la production informatique a pour objectif principal de recenser les chiffres-clés liés à l'infrastructure matérielle (tableau 1.3). Ces informations sont régulièrement communiquées à la direction informatique, pour justifier notamment de nouveaux investissements.

Tab. 1.1  
	Le tableau de bord « standard » de la direction informatique

	                  Le budget/les coûts
Le budget/le coût informatique total
La dépense informatique comparée au chiffre d'affaires, à la valeur ajoutée ou à l'ensemble des frais généraux de l'entreprise
La dépense informatique par salarié, par informaticien
La dépense informatique par unité de production (baril de pétrole, tonne d'acier, automobile, etc.)
La répartition de la dépense informatique par poste : matériel, logiciel, personnel, réseau, formation, fournitures, sous-traitance
 
Le budget/le coût du département production
Les dépenses en sous-traitance : time-sharing, travaux batch à façon, consultants et audits, personnel, etc.
 
Le budget/le coût du département études
La répartition de la dépense par fonction : développement de nouvelles fonctions, maintenance, formation, assistance-support utilisateur, administration, etc.
                   
                  Les effectifs
Les effectifs informatiques
Les effectifs informatiques comparés aux effectifs de l'entreprise
La répartition des effectifs informatiques par fonction : direction et projets, analystes et programmeurs, exploitation, saisie
Le turnover informatique
 
                  Le matériel
La capacité totale de traitement du centre de calcul (en million d'instructions par seconde, MIPS)
La capacité totale de stockage (en TB)
Le nombre d'écrans par utilisateur




Tab. 1.2  
	Le tableau de bord « standard » des études informatiques

	                  Les coûts
Le budget/le coût du département études
Part du budget/coût études par rapport au budget/coût informatique total
 
Le coût des effectifs
Le coût de la sous-traitance comparé au budget des études
 
Le coût de développement comparé au coût de maintenance
Le coût par projet/système d'information
 
                  Le développement
L'estimation initiale de la durée et de la charge par projet (en hommes-jour/mois)
La consommation effective courante de la charge
Le calcul du dépassement ou de l'avancement du projet (charge/délai) comparé aux estimations
                   
                  La maintenance
Le nombre de demandes de maintenance
La charge totale de maintenance en attente
La charge de maintenance par application
                   
                  L'activité des études
La répartition (du temps) du personnel informatique par nature : gestion de projet, étude préalable, analyse organique, programmation, tests, etc.
La répartition (du temps) du personnel informatique par objet : développement de nouvelles applications, extension d'applications, maintenance, refonte d'applications existantes, portage, formation, assistance-support utilisateur, administration
 
Le poids relatif de la maintenance par rapport au développement
Les charges d'études en attente (angl. le « backlog »)
 
Le nombre de demandes de maintenance comparé aux effectifs informatiques
Les temps de formation (par applicatif, infocentre, etc.) consacré aux utilisateurs




Tab. 1.3  
	Le tableau de bord « standard » de la production informatique

	                  Les coûts
Le budget/le coût du département production
Part du budget/coût production par rapport au budget/coût informatique total
 
Le coût des effectifs
Le coût de la sous-traitance comparé au budget de la production
 
La répartition de la dépense informatique par poste : matériel, logiciel, personnel, réseau, formation, fournitures, sous-traitance
 
La capacité totale de traitement du centre de calcul (en MIPS)
Le nombre de MIPS par informaticien, par employé
Le coût moyen annuel du MIPS
 
La capacité de stockage (en TB)
Le coût moyen annuel du TB
La capacité de stockage utilisée par applicatif
 
Le suivi dans le temps (par jour, mois, année) de la consommation des ressources de l'ordinateur central (temps de l'unité centrale de traitement, UCT (angl. CPU), nombre d'entrées/sorties (angl. I/O))
Le pourcentage de charge dans le temps de l'UCT (consommation, capacité)
Le coût d'une unité UCT (par seconde, minute, heure)
La consommation UCT par mode de fonctionnement/utilisation : TP (Téléprocessing ou conversationnel), Batch
La consommation UCT par applicatif : gestion de production, comptabilité, etc.
La consommation UCT en TP suivant les différents systèmes : VSPC, TSO, CICS test, CICS, etc.
La répartition de la consommation UCT en batch suivant le développement, les tests et la production
 
Le temps total de connexion des utilisateurs à l'UCT
Le nombre de comptes utilisateurs
Le nombre de transactions (par jour, mois, an)
Le nombre d'interruptions/pannes de l'UCT
Le temps d'interruption moyen de l'UCT
Le nombre de transactions réseau effectuées entre les principaux sites
Le nombre d'interruptions/pannes du réseau par site
Le temps d'interruption moyen du réseau par site
Le nombre de programmes passés dans les centres de traitement
Le nombre de pages de listing éditées annuellement




1.5.  
             Analyse critique

Les tableaux de bord informatiques présentés ci-dessus ont été construits « statistiquement » afin de pouvoir représenter les informations que les responsables informatiques utilisent le plus souvent en pratique. Ils ne prétendent en rien à l'exhaustivité. Toutefois toutes les entreprises ne possèdent pas de tableaux de bord informatiques et quand elles en ont, ils n'ont que rarement la diversité de ceux-ci.

Il est instructif, dans un premier temps, d'analyser les constituants des tableaux de bord, c'est-à-dire les différentes dimensions qu'ils comportent.

Sur la base de ces trois tableaux de bord ``standard'', on peut affirmer que le facteur technologique est correctement représenté ainsi que le facteur financier.

Cependant, les informations ayant trait à la stratégie, l'organisation, les personnes, le temps, la communication, etc. sont quasiment inexistantes. Le facteur temporel lui aussi est biaisé. Les informations portent presque toujours sur le passé ou sur le présent, rarement sur le futur.

De manière générale, l'endogénéité des informations que contient le tableau de bord informatique est symptomatique. Il décrit principalement les activités internes de la fonction informatique au détriment de son contexte. De plus, la proportion des indicateurs de processus (dynamiques) est trop faible par rapport aux indicateurs de résultats (statiques).

En outre, un certain nombre d'informations couramment utilisées sont muettes voire erronées.

1.6.  
             Synthèse

Même si les tableaux de bord actuels présentent certaines informations intéressantes, leur défaut fondamental réside dans leur inadéquation avec les activités réelles de l'entreprise.

Pour reprendre la comptabilisation des lignes de programmes comme exemple, on ne trouvera jamais, et malgré tous les efforts que l'on puisse développer, un quelconque lien avec les activités de l'entreprise. Et l'on aura beau se concentrer pour améliorer la productivité liée à cette unité, ceci ne sera d'aucune utilité pour l'entreprise. Cette critique, fondamentale à nos yeux, reste valable avec les points de fonction.

En définitive, le tableau de bord informatique « classique » ne comporte que deux dimensions : la dimension économique et la dimension technique, et aucune des deux ne s'avère satisfaisante.

La dimension économique est critiquée pour son inadaptation à représenter la réalité et à être un outil de gestion opérationnelle ou stratégique.

La dimension technique contient essentiellement des indicateurs endogènes tournés vers les activités internes de la fonction informatique. De bons indicateurs de performance interne ne sont pas forcément synonymes d'une bonne performance externe. Et si l'on ignore ces derniers, le risque de dérive est alors élevé.

Pour toutes ces raisons, les informations que comporte le tableau de bord informatique sont le plus souvent inadaptées en étant trop éloignées des vrais problèmes de l'entreprise. Ceci constitue à notre avis le facteur principal expliquant que les entreprises ont toutes les difficultés à gérer leur outil informatique et ont le plus grand mal à en tirer tous les bénéfices.


          En résumé

          Les tableaux de bord informatiques classiques ignorent le plus souvent les produits et services de la fonction informatique qui sont délivrés à l'entreprise. Seules les dimensions technologiques et financières sont correctement représentées dans ces tableaux. De plus, il informe principalement sur les activités internes de la fonction informatique (endogénéité) et très faiblement sur les apports à l'entreprise (exogénéité).

        



2


Gouvernance  et performance d'entreprise : les indicateurs de maturité



        Objectif

        Le tableau de bord de la DSI doit s'inscrire dans une démarche globale de gouvernance. L'objectif de ce chapitre est de proposer un modèle général « unifié » de la gouvernance de l'informatique et du SI. Il permet également de replacer la gouvernance du système d'information dans le contexte plus général de la gouvernance d'entreprise.

      

2.1.  
             L'origine de la gouvernance

Toutes les réflexions actuelles sur la gouvernance d'entreprise trouvent leur origine dans des travaux qui datent de près de 2 500 ans. Dans la Grèce antique, les philosophes pré-socratiques tels Hérodote, las de subir les affres de leur souverain, se sont posé la question suivante : « Quelles sont les règles et conditions qui doivent être réunies pour assurer que la Cité soit bien dirigée à la fois pour ses citoyens, ses partenaires mais aussi pour elle-même ? » C'est Platon qui a rassemblé et synthétisé toutes les réflexions dans un ouvrage qui est la référence par excellence et reste d'une modernité remarquable : « La République ». C'est ici que les termes de « gouverner » et « gouvernement » sont apparus en référence au terme du grec ancien « gubernare » qui signifie piloter un navire. C'est clairement dans le domaine public que les fondements de la gouvernance ont été élaborés. Il faut savoir que « La République » de Platon a été la principale source d'inspiration des principales constitutions des régimes démocratiques à l'image de celle des États-Unis et de la France.

Depuis l'Antiquité, la mission fondamentale de la gouvernance est d'assurer qu'un État, un système ou une fonction soient justes, libres et dirigés efficacement, que ce soit pour ses instances dirigeantes ou ses citoyens. Il y a donc une différence fondamentale entre « administrer » qui est relatif à la « gestion interne » de l'organisation, et « gouverner » qui s'adresse à des instances externes. L'administration ou la gestion interne ont une perspective dite « endogène », tournée vers la fonction elle-même, alors que par opposition, la « direction » ou la « gouvernance » ont une portée clairement exogène.

C'est la raison pour laquelle il ne faut pas confondre « bonnes pratiques » et « gouvernance ». Les finalités sont fondamentalement différentes.
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2.2.  
             La gouvernance d'entreprise

Le terme de gouvernance d'entreprise inspiré de « gouvernement » est apparu pour la première fois en 1932 sous la forme de « Corporate Governance », dans la thèse d'Adolf Berle et Gardiner Means (« The Modern Corporation and Private Property ») et dans un article de Ronald Coase (« The Nature of the Firm »). C'est la fameuse crise de 1929 qui en est à l'origine, pointant du doigt l'absence ou la défaillance des systèmes de contrôle.

En 1985, le COSO[1] (« COmmittee of Sponsoring Organizations ») à l'initiative de cinq associations de professionnels de l'audit, a défini les règles du contrôle interne. En 1992, le COSO publia un document intitulé « Internal Controls – Integrated Framwork » (contrôle interne : cadre de référence intégré) qui est la référence aujourd'hui. On y retrouve en particulier, les notions suivantes :


          	Le respect des lois et règlements.

          	La fiabilité des informations financières.

          	La gestion des risques.

          	L'environnement de contrôle.

        

Plus récemment, au début des années 2000, les scandales Enron et Worldcom ont été l'occasion de transformer toutes les réflexions en obligation légale en promulguant en juillet 2002 aux États-Unis la loi « Sarbanes Oxley » (SOX). Cette loi visait clairement à rétablir la confiance des investisseurs dans les sociétés américaines. Ce texte engage la responsabilité des gestionnaires, leur éthique, en assurant notamment l'exactitude et l'accessibilité aux informations ainsi que l'indépendance des vérificateurs/auditeurs. SOX a donc été un tournant majeur en imposant pour la première fois un véritable cadre juridique et législatif autour des principes de bonne gouvernance des entreprises privées. Depuis avril 2005, SOX s'applique à l'ensemble des entreprises étrangères œuvrant sur le sol américain.

La France, forte de ses rapports Vienot et Bouton, n'est pas restée sans réaction. Le 17 juillet 2003, le Parlement a adopté la « Loi sur la Sécurité Financière (LSF) » promulguée le 1er août 2003 (loi LSF n° 2003-706) en modifiant le Code de commerce dans le sens d'une plus grande transparence du fonctionnement des sociétés anonymes.

Dans le secteur financier il faut bien entendu évoquer Bâle II qui a pour objectif de limiter les risques pris par les institutions bancaires et financières en fixant un montant minimum de leurs fonds propres. Dans la lignée de Bâle II, les assureurs ont à présent Solvency II.

Aujourd'hui, Frédéric Georgel auteur du livre « IT Gouvernance : Management stratégique d'un système d'information »[2] distingue dans la famille gouvernance, la gouvernance « publique » issue directement de « La République » de Platon et la gouvernance « privée » d'entreprise. Cette dernière se décompose en trois courants : la gouvernance financière dans laquelle on retrouve COSO, SOX et l'LSF notamment ; la gouvernance informatique et enfin la gouvernance sociétale qui intègre le développement durable.

L'IT Governance Institute[3] (voir ci-après) définit de manière générique la gouvernance d'une entreprise ou d'une organisation, publique ou privée, comme ayant pour but de fournir l'orientation stratégique, de s'assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés comme il faut et que les ressources sont utilisées dans un esprit responsable.

2.3.  
             Les leçons de la gouvernance d'entreprise

Si l'on analyse les grands principes de la gouvernance d'entreprise en particulier sur la dimension financière, que ce soit Sarbanes-Oxley, ou la LSF, ou encore les principes de l'OCDE, trois grands thèmes ressortent (figure 2.2) :


          	Les principes et règles d'organisation.

          	Les principes et règles de comportement.

          	Les principes et règles de transparence.
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L'organisation se réfère notamment à la définition des rôles et des responsabilités ainsi que de la « comitologie », c'est-à-dire des instances de pilotage nécessaires aux différents niveaux.

Le comportement des différents acteurs traite des règles de déontologie, principale parade aux risques et aux dysfonctionnements à composante humaine.

La transparence peut être aussi associée de manière plus générique à la traçabilité de l'information.

2.4.  
             La gouvernance informatique selon l'ITGI

La première définition répertoriée et celle qui est encore de loin la plus connue est celle de l'IT Governance Institute (ITGI). Elle est parfaitement conforme à l'esprit du concept de gouvernance en phase avec cette vision exogène. Il s'agit bien d'assurer aux acteurs externes, direction générale et conseil d'administration notamment, que la fonction informatique est bien gérée. La définition de l'ITGI s'est rapidement imposée et a immédiatement pris un caractère officiel dans la mesure où l'ITGI est affiliée à l'ISACA, seule organisation habilitée à certifier des auditeurs informatiques.

Les cinq piliers de la gouvernance informatique définis par l'ITGI sont les suivants :


          	L'alignement stratégique (« IT Strategic Alignment »).

          	La création de valeur (« IT Value Delivery »).

          	La gestion du risque informatique (« IT Risk Management »).

          	La mesure de la performance (« Performance Measurement »).

          	La gestion des ressources (« IT Resource Management »).

        

Pour chaque pilier, il s'agit de faire un état des lieux, d'élaborer des recommandations et enfin établir un plan d'actions :


          	L'alignement stratégique : il s'agit d'analyser le schéma directeur ainsi que les plans informatiques opérationnels, la repositionner par rapport à la stratégie et aux objectifs d'entreprise, les portefeuilles de projets, etc.

          	La création de valeur : les méthodes de gestion de la valeur des systèmes d'information tant au niveau des projets que des activités sont étudiées (justification économique des projets, typologie de bénéfices, matrices de portefeuilles, analyse de la valeur, etc.).

          	La gestion du risque : elle consiste à analyser la connaissance du risque pris par l'entreprise au travers ses systèmes informatiques (cartographie du risque informatique), en termes d'impact métier.

          	La mesure de la performance : c'est l'analyse des pratiques en matière de pilotage et de contrôle de gestion informatique (tableaux de bord, reporting, etc.).

          	La gestion des ressources : elle correspond à l'analyse de la connaissance et des principes de gestion des actifs matériels et logiciels, des ressources humaines, ainsi que des politiques de sous-traitance et d'externalisation.

        

2.5.  
             La gouvernance informatique selon l'ISO 38500

L'organisation mondiale de standardisation (ISO) conjointement avec la commission internationale électrotechnique (IEC) a publié en juin 2008 la première version de la norme ISO 38500. Elle trouve son origine dans la norme australienne (AS8015) qui date de 2005 et s'inspire des règles de la gouvernance d'entreprise de l'OCDE de 1999, revues en 2004.

L'ISO 38500 s'adresse à toutes les organisations, de la plus petite à la plus grande, des secteurs privés ou publics, indépendamment de leur finalité, structure ou actionnariat, ou encore de leur utilisation de l'outil informatique.

Selon l'ISO, il y a six principes directeurs pour la gouvernance informatique d'entreprise qui s'appliquent à la plupart des organisations. Les décideurs doivent exiger que ces principes soient appliqués.


          	Principe 1 : Responsabilité – Les individus et les groupes comprennent et acceptent leurs responsabilités que ce soit au niveau de la fourniture ou de la demande de services informatiques. Ceux qui ont la responsabilité des actions doivent aussi posséder l'autorité pour les réaliser.

          	Principe 2 : Stratégie – La stratégie d'entreprise tient compte des possibilités actuelles et futures de l'outil informatique. Les schémas directeurs informatiques répondent aux besoins actuels et futurs de la stratégie d'entreprise.

          	Principe 3 : Acquisition – Les acquisitions informatiques doivent être justifiées, sur la base d'analyses pertinentes et continues, avec un processus de décision clair et transparent. Un équilibre doit être assuré entre bénéfices, opportunités, coûts et risques, que ce soit à court ou long termes.

          	Principe 4 : Performance – L'informatique se doit d'être performante pour l'entreprise, en fournissant des services, des niveaux de service, et une qualité suffisante pour satisfaire les besoins actuels et futurs des métiers.

          	Principe 5 : Conformité – L'informatique doit être en règle avec toutes les législations et réglementations en vigueur. Les règles et les pratiques sont clairement définies, mises en œuvre et suivies.

          	Principe 6 : Déontologie – Les règles, pratiques et décisions respectent les comportements humains, intégrant les besoins actuels et futurs de l'ensemble des personnes concernées.

        

2.6.  
             Vers un modèle général « unifié »  de la gouvernance

Si l'on part de la définition de l'ISO 38500, la dernière en date, nous pouvons considérer que chacun des six principes est légitime. Rappelons la définition donnée par l'IT Governance Institute : « La gouvernance d'une entreprise ou d'une organisation, publique ou privée, a pour but de fournir l'orientation stratégique, de s'assurer que les objectifs sont atteints, que les risques sont gérés comme il faut et que les ressources sont utilisées dans un esprit responsable ». Ainsi, les six principes sont validés à l'aulne de cette définition.

Sur un autre plan, considérons les trois principes retenus de la gouvernance d'entreprise, à savoir :


          	Les principes et règles d'organisation.

          	Les principes et règles de comportement.

          	Les principes et règles de transparence.

        

Les deux premiers sont couverts par les principes 1 et 6 de l'ISO 38500. Seul le principe de transparence ou de traçabilité doit être retenu.

Si nous prenons à présent les principes de COSO :


          	Le respect des lois et règlements.

          	La fiabilité des informations financières.

          	La gestion des risques.

          	L'environnement de contrôle.

        

Le premier est couvert par le principe 5 de conformité. Les trois suivants ne sont pas couverts en tant que tel. Ainsi, nous retenons


          	La fiabilité des informations financières.

          	La gestion des risques.

          	L'environnement de contrôle.

        

Les principes et règles de transparence identifiés au niveau de la gouvernance d'entreprise peuvent très bien être assimilés à la fiabilité des informations financières, puisqu'il s'agit du même thème.

À présent, il ne reste plus qu'à comparer l'ISO 38500 aux cinq dimensions de l'ITGI :


          	alignement stratégique (« IT Strategic Alignment »),

          	création de valeur (« IT Value Delivery »),

          	gestion du risque informatique (« IT Risk Management »),

          	mesure de performance (« Performance Measurement »),

          	gestion des ressources (« IT Resource Management »).

        

Les points 1 et 4 sont repris quasiment tels quels avec stratégie (principe 2) et performance (principe 4). La valeur et la gestion des risques ne sont pas mentionnées en tant que telles. Quant à la gestion des ressources, elle ne l'est que très partiellement au niveau de l'acquisition (principe 3).

Ainsi, nous gardons les principes suivants :


          	création de valeur (« IT Value Delivery »),

          	gestion du risque informatique (« IT Risk Management »),

          	gestion des ressources (« IT Resource Management »).

        

Si l'on réalise à présent une analyse critique du référentiel de l'ITGI par rapport à l'ISO 38 500, il faut reconnaître que les aspects « responsabilité et organisation » ont été omis alors que c'est un élément central de la gouvernance, sans parler des aspects de « conformité » et de « déontologie » qui ne peuvent être occultés.

En consolidant les aspects manquants dans ISO 38500 issus de la gouvernance d'entreprise et de l'IT Governance Institute, il nous reste les principes suivants :


          	création de valeur,

          	gestion du risque,

          	gestion des ressources,

          	environnement de contrôle.

        

On peut considérer que la « fiabilité des informations financières » ou « la gestion de la transparence » peut être assimilé à la gestion des ressources informationnelles.

Ainsi, sur la base de l'ensemble des principes de la gouvernance d'entreprise, du contrôle interne, de la gouvernance informatique au sens de l'ITGI et de l'ISO 38500, nous avons recensé de manière quasi-exhaustive toutes les composantes d'une bonne gouvernance.

Appliqué au niveau informatique, nous retenons dix principes fédérateurs et structurants de ce que devrait être la gouvernance informatique repris dans un ordre logique :


          	l'alignement stratégique (« IT Strategic Alignment »)

          	la création de valeur (« IT Value Delivery »)

          	la gestion du risque informatique (« IT Risk Management »)

          	la mesure de performance (« IT Performance Measurement »)

          	l'acquisition des solutions (« IT Acquisition »)

          	la gestion des ressources (« IT Resource Management »)

          	les responsabilités (« IT Responsibility »)

          	la conformité (« IT Compliance »)

          	la déontologie (« IT Human Behaviour »)

          	l'environnement de contrôle (« IT Control »)

        

Ce référentiel, issu de toutes les écoles de la gouvernance, peut être considéré comme un « modèle général unifié ». Il a l'avantage de réunir tous les fondamentaux et d'être compatible autant par rapport aux référentiels de la gouvernance d'entreprise que de la gouvernance informatique.

Seule difficulté : quid de la gouvernance des systèmes d'information ? Est-ce le même périmètre ? Les mêmes enjeux ?

Pour y répondre, nous sommes obligés de donner une définition de l'informatique et des systèmes d'information.

Si l'on reprend les différentes définitions existantes et acceptées, nous proposons la définition suivante : « L'informatique désigne la fonction qui a pour but de concevoir, développer, intégrer, exploiter et maintenir les solutions matérielles et applications logicielles, ainsi que fournir l'ensemble des services connexes. »

Pour ce qui est des « systèmes d'information », ce terme quoique très utilisé laisse la place à de nombreuses interprétations ne se distinguant que très peu de la définition de l'informatique ce qui n'est pas sans poser des problèmes (Cf. chapitre 7, § 7.1.2).

Pour représenter le système d'information, nous distinguons trois types de ressources (figure 2.3). L'outil informatique d'une part, l'utilisateur qui utilise l'outil et enfin l'information qui constitue la ressource la plus importante des économies modernes.

          

[image: P001-252-9782100532773-003Fig3.eps]Fig. 2.3  



Ainsi, la notion de gouvernance des systèmes d'information (SI) est beaucoup plus large que la gouvernance informatique. C'est la raison pour laquelle il nous semble essentiel de distinguer les deux notions, car le périmètre de légitimité et les enjeux sont fondamentalement différents. La gouvernance informatique est une sous-partie de la gouvernance SI.

En termes de montants, le périmètre de la gouvernance informatique est environ dix fois inférieur à celui de la gouvernance SI, si on s'arrête aux activités, et près de cent fois inférieur si l'on intègre l'information et la connaissance en tant que patrimoine accumulé au cours du temps.

Pour se familiariser avec toutes ces notions, nous recommandons d'effectuer un audit du niveau de maturité de la gouvernance informatique et de la gouvernance SI de son entreprise en partageant les résultats avec la direction générale et en lui expliquant son rôle et sa responsabilité.

C'est au travers de cette sensibilisation et de cette implication que des travaux plus approfondis pourront être menés. Si les dirigeants comprennent les enjeux et surtout tout l'intérêt qu'ils peuvent tirer d'une bonne gouvernance informatique et du SI alors ils seront de fait partie prenante dans les différents chantiers. N'oublions pas non plus que des études académiques récentes indiquent qu'une bonne gouvernance informatique ou SI est synonyme d'entreprise plus performante et plus compétitive.



Notes
[1]  Cf. www.coso.org
[2]  IT gouvernance : management stratégique d'un système d'information, par Frédéric Georgel, Dunod, 2009, 286 pages.
[3]  Cf. www.itgi.org
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OEBPS/CPW.js
/*



function popup() {

  var new_y = this.offsetTop;

   this.style.webkitTransform = 'translateY(' + this.offsetTop + 'px) translateX(' + this.offsetLeft - 30 + 'px)';

}



var terms = document.getElementsByTagName('h3');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h4');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h5');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }



var terms = document.getElementsByTagName('h6');

for (var i=0; i < terms.length; i++) {

  terms[i].addEventListener('click', popup);

   }

*/



function montest(event) {

   alert('Essai de script synamique'); 

   }



function ChangeMultipleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   if (fc.getAttribute('display')=='none') {fc.removeAttribute('display'); sc.setAttribute('display','none')}else {sc.removeAttribute('display'); fc.setAttribute('display','none')}

   }



function ChangeSimpleRadioState(evt) {

   evt.stopPropagation();

   evt.preventDefault();

   var fc = event.target.correspondingUseElement.instanceRoot.correspondingElement.firstElementChild;

   var sc = fc.nextElementSibling;

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_selected');

      if (node == null) break;

      node.setAttribute('display','none');

      }

   for (var i = 1 ; i < 100 ; i++) {

      var node = document.getElementById('sradio' + i + '_unselected');

      if (node == null) break;

      node.removeAttribute('display');

      }

   sc.removeAttribute('display');   

   }
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